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 Fin de Bail sollicitée par le bailleur : 
 

1) Bail d’Habitation Longue durée constituant la résidence principale 

du locataire : 
 

 

 Principe : 
 

FIN DE BAIL SOLLICITÉE PAR LE BAILLEUR – LE PRINCIPE : 

Le congé sollicité par le bailleur ne peut avoir lieu qu’à l’échéance du bail. 
 

Avec un préavis de 
 

✓ 6 mois pour une location nue 
 

✓ 3 mois pour une location meublée 

Cette fin de bail doit être OBLIGATOIREMENT être justifiée par : 

❖ Une reprise du logement POUR Y HABITER en tant que résidence principale, ou Y LOGER 
UN PROCHE, en tant que résidence principale. 
 
Ce proche peut être : 
 

 Un époux, partenaire de Pacs ou concubin depuis au moins 1 an à la date du 
congé 
 

 Un ascendant (parents/grands-parents) ou celui de son 
époux/concubin/partenaire de Pacs 
 

 Un descendant (enfant/petits-enfants) ou celui de son 
époux/concubin/partenaire de Pacs 

❖ Une reprise POUR VENTE 

❖ Une reprise POUR « MOTIF LÉGITIME ET SÉRIEUX » 
 
C’est notamment le cas si le propriétaire peut prouver : 

 

 Des troubles de voisinage 
 

 Des retards répétés du paiement des loyers 
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Exception : Les locataires protégés !  

 Attention à l’âge de vos locataires, si vous planifiez de reprendre le logement !  
 
Sont protégés : 

✓ Les locataires de plus de 65 ans 
✓ Les locataires hébergeant une personne de plus de 65 ans fiscalement à charge 

 

Lorsque les revenus annuels du locataire de plus de 65 ans, ou que le cumul des revenus des 
personnes vivant dans le logement de la personne de plus de 65 hébergée sont inférieurs aux 
plafonds définis par la loi. 
 

(Exemple de plafonds à respecter en 2019)  

Composition du foyer 

Île-de-France 

Autre région Paris ou ville 
limitrophe 

Autre commune 

1 personne 23 721 € 23 721 € 20 623 € 

2 personnes 
(sans personne à charge) 

35 452 € 35 452 € 27 540 € 

Jeune couple 
(sans personne à charge) ou 1 personne en situation de 

handicap titulaire de la carte mobilité inclusion invalidité 
46 473 € 42 616 € 33 119 € 

3 personnes 
Ou 

1 personne + 1 personne à charge 
 Ou 

2 personnes dont au moins 1 est en situation de 
handicap titulaire de la carte mobilité inclusion invalidité 

46 473 € 42 616 € 33 119 € 

4 personnes 
Ou 

1 personne + 2 personnes à charge 
Ou 

3 personnes dont au moins une est en situation de 
handicap titulaire de la carte mobilité inclusion invalidité 

55 486 € 51 046 € 39 982 € 

5 personnes 
Ou 

1 personne + 3 personnes à charge 
Ou 

4 personnes dont au moins 1 est en situation de 
handicap titulaire de la carte mobilité inclusion invalidité 

66 017 € 60 429 € 47 035 € 

6 personnes 
Ou 

1 personne + 4 personnes à charge 
Ou 

5 personnes dont au moins 1 est en situation de 
handicap titulaire de la carte mobilité inclusion invalidité 

74 286 € 68 001 € 53 008 € 

Par personne supplémentaire + 8 278 € + 7 577 € + 5 912 € 
 
 

Si le locataire entre dans les conditions de protection, le renouvellement du bail est 
automatique, sauf si le bailleur : 

 

✓ A plus de 65 ans (à la date d’échéance du bail) 
 

✓ OU a (à la date de notification) des revenus inférieurs à ces plafonds de ressources 
 

✓ OU trouve une solution de relogement au locataire. 
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Il est triste d’observer que cette mesure à visée protectrice pourrait finalement agir comme un frein 
à location pour les personnes âgées de plus de 65 ans, un bailleur n’ayant actuellement pas d’intérêt 

à sélectionner un tel profil de locataire. En effet il se priverait ainsi définitivement de la possibilité 
future de se loger dans son propre logement. 

 

De plus, cela rendrait une future revente plus complexe, puisque le logement sera obligatoirement 
vendu occupé, et que l’acheteur suivant ne sera pas non plus en mesure de l’utiliser pour se loger lui-

même. 
 

Notez cependant que l’âge n’est pas un critère légal de sélection. 
(Cela fait partie des critères dits discriminants) 

 

Autre Exception : Acquisition d’un immeuble entier vendu loué et comportant plus 
de 5 logements : (Loi ALUR) 

En cas de vente d’un immeuble entier loué comportant plus de 5 logements à usage 
d’habitation ou à usage mixte d’habitation et professionnel, le vendeur est contraint : 
 

➢ D’offrir un droit de préemption aux locataires :       
 

En notifiant par lettre recommandée avec AR aux locataire les conditions de vente de 
l’immeuble dans sa totalité (à titre d’information) et du logement occupé par le 
locataire. Cette notification vaudra offre de vente du logement occupé. 
Le locataire dispose alors de 4 mois pour réfléchir, et peut accepter ou refuser l’offre.  
 

En cas de souhait d’achat, le locataire sera prioritaire et disposera de 2 mois (sans 
recours à un emprunt) ou 4 mois (en cas de recours à un emprunt) à compter de la 
date d’envoi de sa réponse au bailleur pour signer l’acte authentique. 
En cas de refus de l’offre ou de dépassement des délais, le vendeur redevient libre de 
vendre le logement à un tiers. 
 

En cas de vente à un prix ou à des conditions plus avantageuses que celles précisées 
dans la première offre de vente, le notaire devra proposer aux locataires une seconde 
fois la vente au nouveaux prix et conditions. Les locataires disposeront d’un mois pour 
se porter acquéreurs à ces nouvelles conditions. 
 

➢ OU d’Imposer au futur Acquéreur de PROLONGER LES BAUX EN COURS SUR 
UNE DUREE MINIMALE DE 6 ANS à compter de la signature chez le notaire : 
 

Cet engagement sera indiqué dans l’acte de vente. 
Le vendeur peut alors vendre l’immeuble à l’acquéreur à des conditions de prix 
librement négociées sans proposer en priorité la vente de leurs logements aux 
locataires en place. 
Les baux pourront prendre fin à l’issue de cette reconduction (6 ans après la date de 
signature de l’acte authentique). 
 

Cette obligation à un caractère personnel. Si le locataire en place quitte ultérieurement 
les lieux, le locataire qui lui succédera ne pourra pas se prévaloir de cet engagement. 

 
Cette loi s’applique dès lors que l’immeuble comporte plus de 5 logements, ce chiffre se réfère 
au nombre de logements compris dans l’immeuble et non au nombre de logements loués. 
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 La Pratique : 
 

FIN DE BAIL SOLLICITÉE PAR LE BAILLEUR – LA PRATIQUE : 

Notifier le congé au(x) locataire(s) : 

Vous pouvez adresser la notification du congé : 
 

✓ Par lettre recommandée avec accusé de réception 
 

✓ Par acte d’huissier 
 

✓ En remettant la notification en main propre contre émargement ou récépissé. 

La notification doit être adressée à chacun : 
 

✓ Des cotitulaires du bail 
 

✓ Des époux ou partenaires de Pacs (s’ils ont informé le bailleur de leur mariage ou de 
la conclusion d’un Pacs).  

Rien n’interdit au bailleur de donner congé à une date antérieure à la date d’expiration du bail. 
Le congé délivré pour une date prématurée n’est pas nul, mais prend effet à la date pour 
laquelle il aurait dû être donné (c’est-à-dire la date d’échéance du bail). 
 
Pendant ce délai, le locataire n’est redevable du loyer et des charges que pour le temps réel 
d’occupation du logement. 
 
 
Attention : 

Si la lettre recommandée n’a pas été remise au locataire absent et a été renvoyée à 

l’expéditeur, la notification du congé donné par le bailleur n’est pas valable. En cas de 

difficultés, il est donc recommandé de faire délivrer le congé par acte d’huissier (démarche 

payante). 
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CONGÉ POUR HABITER (= CONGÉ POUR REPRISE) : 

Le Courrier de congé pour reprise adressé au locataire doit préciser : 
 

✓ Le motif du congé 
 

✓ Le nom et adresses du/de futurs bénéficiaires du logement 
 

✓ La nature du lien entre le bailleur et le/les bénéficiaires 
 
À défaut, le congé n’est pas valable et le bail est reconduit pour la même durée. 
 
Le bailleur doit joindre à sa lettre de congé la « Notice d’information relative aux obligations du 
bailleur et aux voies de recours et d’indemnisation du locataire ». 

CAS 1 : bailleur initial donne congé 

Le bailleur peut donner congé au locataire à l’échéance du bail, en respectant les durées de 
préavis prévues selon la nature du bail nu (6 mois) ou meublé (3 mois) 

CAS 2 : Le logement a été acquis en cours de bail (vendu loué) 

 
Pour les locations meublées, cela n’a pas d’influence, et le congé se produit à l’échéance du 
bail, dans les mêmes conditions que s’il était sollicité par le bailleur initial. 
 
 

En revanche concernant les locations nues : 
(La date d’achat prise en compte est celle de la signature de l’acte authentique chez le 

notaire). 

 

❖ Si le terme du bail en cours intervient MOINS DE 2 ANS après l’achat : 
 

Le bailleur peut donner un congé pour reprise à l’échéance du bail, en respectant le 
préavis, mais ce congé ne prendra effet qu’à l’expiration d’un délai de 2 ANS à partir 
de la date d’achat ! 
 
Par exemple, si le logement a été acheté le 15 Juin 2018, et que le terme du bail 
intervient le 20 Juillet 2019, alors 

✓ La lettre de congé doit être reçue par le locataire au moins 6 mois avant le 
terme du bail, soit au plus tard le 20 Janvier 2019. 

✓ Le congé ne prendra effet qu’au 15 Juin 2020. 
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ATTENTION À CETTE RÈGLE LORS DE L’ACHAT D’UN BIEN LOUÉ !  
Beaucoup de vendeurs vous tiendront en effet, par ignorance ou omission volontaire, 
le discours suivant « Le bien est actuellement loué en nu, mais le bail se terminera 
quelques mois après la signature, vous pourrez juste après l’achat faire partir le 
locataire » C’EST FAUX ! 

 

❖ Si le terme du bail en cours intervient PLUS DE 2 ANS après l’achat : 
 

Le bailleur peut donner un congé pour reprise à l’échéance du bail, en respectant le 
préavis. 

 

 

Contestation 

 

Le locataire peut contester le motif de reprise pour habiter si, après avoir quitté les lieux, il 
apporte la preuve 

 

✓ Que le logement n’a jamais été repris 
 

✓ Ou que le logement est vide 
 

✓ Ou qu’il est utilisé comme résidence secondaire. 
 
 
Il peut alors demander au tribunal d’instance dont dépend le logement loué de lui accorder 
des dommages et intérêts en réparation du préjudice subi. 
 
En cas de congé frauduleux (motif mensonger), le bailleur s’expose également à une amende 
pénale. 
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Bailleur initial

À la fin du bail
(préavis de 

6mois)

Acheteur d'un 
bien vendu 

occupé

Terme du bail 
moins de 2ans 
après l'achat

À l'expiration d'un délai 
de 2ans à partir de la 

date d'achat
(préavis de 6mois)

Terme du bail 
plus de 2ans 
après l'achat

À la fin du bail
(préavis de 

6mois)

Location 
meublée

À la fin du bail
(préavis de 3 

mois)

Pour Vente
Pour "Motif 
légitime et 

sérieux"
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CONGÉ POUR VENTE : 

Dans le cadre d’une LOCATION NUE : 

Le courrier de congé pour vente adressé au locataire doit préciser : 
 

✓ Le Motif de congé 
 

✓ Le prix de vente et le mode de paiement (au comptant ou par paiements échelonnés) 
 

✓ Décrire précisément ce que comprend la vente (logement et annexes) 
 
 

À défaut, le congé n’est pas valable et le bail est reconduit pour la même durée. 
 
Le bailleur doit joindre à sa lettre de congé la « Notice d’information relative aux obligations du 
bailleur et aux voies de recours et d’indemnisation du locataire ». 

Le congé vaut offre de vente au profit du locataire, qui peut se porter acquéreur dans les 2 
premiers mois du préavis légal. 
 

➢ L’absence de réponse du locataire est considérée comme un refus d’acheter, et il 
doit quitter le logement à la fin du bail. 
 

➢ Si le locataire accepte la vente (dans les 2 premiers mois du préavis), il doit en 
informer le propriétaire par lettre recommandée avec avis de réception. 
Le locataire dispose ensuite d’un délai de 2 mois (ou 4 mois en cas de recours à un 
crédit immobilier) à partir de la date d’envoi de sa réponse au propriétaire pour 
signer l’acte de vente. 

 

Exception : Il ne vaut pas offre de vente lorsque la vente s’effectue entre parents jusqu’au 3e 
degré inclus (neveu, oncle, grands-parents, arrière-grands-parents). 

PS : Le propriétaire peut aussi choisir de vendre le logement occupé en cours de bail sans en 
informer le locataire, et sans lui donner congé. 

 

CAS 1 : Lorsque le bailleur initial donne congé 

Le bailleur peut donner congé au locataire à l’échéance du bail, en respectant le préavis de 
6 mois. 
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Lorsque le logement a été vendu en cours de bail, le nouveau propriétaire doit parfois 
respecter un délai spécifique pour pouvoir donner congé pour vendre. 

 

CAS 2 : Logement acquis en cours de bail (vendu loué) 
Terme du bail en cours intervenant moins de 3 ans après l’achat 

 

Le bailleur peut donner congé au locataire seulement à la fin de la 1ère 
reconduction/renouvellement du bail nu en cours au moment de l’achat (la date prise en 
compte étant celle de la signature de l’acte authentique). 
 
Par exemple si le bail en cours s’achève le 31 Mai 2018, et que le nouveau propriétaire a 
acquis le bien le 1er Mars 2016. 

 
✓ Le terme de la 1ère reconduction intervient le 31 Mai 2021 (durée de bail de 3 ans) 

 
✓ La lettre de congé doit être reçue par le locataire au moins 6 mois avant le 31 Mai 

2021, soit au plus tard le 30 Novembre 2020. 
 

 

CAS 3 : Logement vendu en cours de bail 
Terme du bail en cours intervenant plus de 3 ans après l’achat 

Le bailleur peut donner congé au locataire à l’échéance du bail, en respectant le préavis de  
6 mois. 

 
 

Dans le cadre d’une LOCATION MEUBLÉE : 

Le courrier de congé pour vente adressé au locataire doit préciser : 
 

✓ Le Motif de congé 
 
Le bailleur peut donner congé au locataire à l’échéance du bail, en respectant le préavis de 3 
mois. 
 
Ce congé ne donne pas un droit de priorité (droit de préemption) à son locataire pour se 
porter acheteur du logement ! 
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Congé
Location longue durée

(habitée par le locataire en RP)

Pour Reprise Pour Vente

Location Nue

Bailleur initial

À la fin du bail 
(préavis de 6 mois)

Acheteur d'un bien 
vendu occupé

Bail en cours se 
finissant moins de 
3ans après l'achat

À la fin de la 1ère 
reconduction du bail 
en cours (préavis de 

6 mois)

Bail en cours se 
finissant plus de 

3 ans après l'achat

À la fin du bail 
(préavis de 6 mois)

Location meublée

À la fin du bail 
(préavis de 3 mois)

Pour "Motif légitime 
et sérieux"
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CONGE POUR « MOTIF LÉGITIME ET SÉRIEUX » : 

Le courrier de congé pour vente adressé au locataire doit préciser : 
 

✓ Le Motif qui entraîne le non-renouvellement du bail 
 
La loi n’ayant pas défini ce qu’il faut entendre par « légitime et sérieux », en cas de 
contestation par le locataire (possible dès réception de la lettre de congé), c’est au juge du 
tribunal d’instance dont dépend le logement loué de décider si le motif invoqué par le 
propriétaire entre dans cette définition. 
 
C’est notamment le cas si le propriétaire peut prouver : 

 

✓ Des troubles de voisinage 
 

✓ Ou des retards répétés du paiement des loyers. 

Le bailleur peut donner congé au locataire à l’échéance du bail, toujours en respectant les 
préavis (6 mois en nu et 3 mois en meublé) 

 

Congé
Location longue durée

(habitée par le locataire 
en RP)

Pour Reprise Pour Vente
Pour "Motif 
légitime et 

sérieux"

Location nue

À la fin du bail
(préavis de 6 

mois)

Location 
meublée

À la fin du bail
(préavis de 3 

mois)
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2) Cas des locations en « Moyenne » et « Courte durée » : 
 

Bail Mobilité + Location Saisonnière 

Le bailleur ne peut lui pas mettre fin au bail avant son terme. 
 
Cependant, en cas de manquement du locataire à ses obligations, il peut saisir le juge pour 
obtenir une résiliation du bail. 

 

3) Cas des locations ne constituant pas la résidence principale du 

locataire : 
 

Occupation par le locataire à titre de résidence secondaire 

Dans le cas où le logement loué ne constituerait PAS OU PLUS la résidence principale du 
locataire, les règles de congé ne sont pas encadrées par la loi, et sont donc librement fixées 
selon le contrat. 
 
Il peut donc arriver que les règles vues précédemment pour les résidences principales 
s’appliquent au moment de la mise en location, lorsque le locataire y réside en permanence, 
mais qu’elles cessent par la suite si ce locataire n’y réside plus en permanence. 
 

C'est ce qu'a conclu la Cour de cassation dans un arrêt en date du 21 mars 2007 (arrêt de 
la 3e chambre civile, n°06-11843). 

 

Elle a considéré qu'un congé délivré par le bailleur était valable même s'il ne respectait pas 
les conditions exigées par la loi de 1989 dans la mesure où le locataire occupait le 
logement à titre de résidence secondaire au moment de la délivrance du congé. 

 

 

4) À l’amiable…  
 

Besoin de libérer votre bien plus tôt que ne le permet la loi ? 
 
Tentez de proposer une indemnité de départ anticipé à votre locataire… en échange d’une 
certaine somme, celui-ci serait peut-être enclin à partir plus tôt que prévu ? 
Le locataire est bien entendu en droit de refuser. 
 
Veillez à réaliser un contrat signé par toutes les parties, détaillant vos accords, en autant 
d’exemplaires que de parties. 
Pour plus de prudence réglez en chèque, une fois les clés rendues, et conservez une 
photocopie du chèque ! 

https://droit-finances.commentcamarche.com/faq/4089-cour-de-cassation-definition

